
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation en matière de droits fondamentaux: normes et pratiques en Hongrie (conformément à la résolution du Parlement européen du 16 février 2012), adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
1.
Rapporteur: Rui TAVARES (GUE/NGL/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0229/2013 / P7_TA-PROV(2013)0315
3.
Date d'adoption de la résolution: 3 juillet 2013
4.
Objet: situation en matière de droits fondamentaux; normes et pratiques en Hongrie; établissement  d’un nouveau mécanisme permettant d'appliquer efficacement l’article 2 du TUE
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution contient un certain nombre de recommandations adressées aux autorités hongroises concernant les développements juridiques et constitutionnels en Hongrie, dans le prolongement de la résolution du Parlement du 16 février 2012 sur les récents événements politiques en Hongrie. Elle concerne en outre des recommandations adressées à la Commission et à d'autres institutions de l’UE sur la mise en place d’un nouveau mécanisme visant à appliquer efficacement l’article 2 du TUE.
Concernant la situation en Hongrie: la résolution demande à la Commission d’informer le Parlement de son évaluation du quatrième amendement et de son impact sur la coopération au sein de l’UE. De manière générale, la résolution demande instamment aux autorités hongroises d'appliquer le plus rapidement possible toutes les mesures que la Commission européenne, en sa qualité de gardienne des traités, juge nécessaires afin de respecter pleinement le droit de l'Union, d'observer strictement les décisions de la Cour constitutionnelle hongroise et de mettre en œuvre dans les plus brefs délais les recommandations spécifiques au diapason des recommandations émanant de la commission de Venise, du Conseil de l'Europe et d'autres organes internationaux œuvrant à la protection de l'État de droit et des droits fondamentaux. Les recommandations du Parlement européen visent à assurer que les autorités hongroises se conforment à l'État de droit et à ses principales exigences concernant le cadre constitutionnel, le système d'équilibre des pouvoirs et l'indépendance du pouvoir judiciaire, ainsi qu'à établir de solides garanties pour les droits fondamentaux, dont la liberté d'expression, la liberté des médias, la liberté de religion ou de conviction, la protection des minorités, la lutte contre les discriminations et le droit à la propriété.
Concernant l'établissement d'un nouveau mécanisme permettant d'appliquer efficacement l'article 2 du TUE: la résolution comporte en outre des recommandations concernant la nécessité de régler au niveau de l'UE le dilemme dit «de Copenhague».
Le Parlement européen invite les institutions de l’UE à s’engager dans un processus de réflexion commun sur de nouveaux outils permettant d'assurer le respect de la démocratie, de l’État de droit et des droits fondamentaux dans les États membres, tout en évitant les risques de différences de traitement entre États membres. La résolution fait référence à une future révision des traités.
La résolution indique, entre autres, qu’un nouveau mécanisme est nécessaire, qui pourrait prendre la forme d'un groupe de haut niveau ou commission «de Copenhague», pour garantir le respect, par tous les États membres, des valeurs communes consacrées à l'article 2 du traité UE. Un tel mécanisme devrait être indépendant de toute influence politique, rapide et efficace. Il devrait:
· contrôler régulièrement le respect des droits fondamentaux, l'état de la démocratie et l'État de droit au sein de tous les États membres tout en respectant pleinement les traditions constitutionnelles nationales;
· réaliser un tel contrôle de manière uniforme au sein de tous les États membres afin d'éviter les risques de différences de traitement entre États membres;
· avertir très tôt l'Union européenne de tout risque de dégradation des valeurs consacrées à l'article 2 du traité UE; 
· émettre des recommandations à l'intention des institutions européennes et des États membres sur la façon de réagir et de remédier à toute dégradation des valeurs consacrées à l'article 2 du traité UE. 
Ce mécanisme ne doit toutefois pas interférer ou faire double emploi avec les travaux du Conseil de l’Europe et de la commission de Venise.
La résolution recommande en outre que la Commission adopte une approche plus exhaustive afin de pouvoir faire face à tout risque potentiel de violation grave des valeurs fondamentales au sein d'un État membre et qu'elle engage immédiatement un dialogue politique structuré avec l'État membre concerné et les autres institutions européennes. Dès l'identification de risques de violation de l’article 2 du TUE, une «stratégie d'alerte relative à l'article 2 du traité UE» doit être créée et coordonnée par la Commission au niveau politique le plus élevé.
La résolution recommande également que la Commission actualise sa communication de 2003 sur l’article 7 du TUE et élabore une proposition détaillée de mécanisme de contrôle rapide et indépendant et de système d'alerte précoce.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant la situation en Hongrie: la Commission a exprimé à plusieurs reprises - débats du PE en séance plénière du 17 avril et du 2 juillet 2013 - ses doutes quant à la compatibilité du quatrième amendement de la Loi fondamentale de Hongrie avec la législation de l'UE et avec le principe de l'État de droit.
Les inquiétudes de la Commission européenne portent sur la conformité des éléments suivants avec la législation de l’UE: la possibilité de prélever une taxe spéciale en cas d'arrêts de la Cour de justice de l'Union européenne comportant des obligations de paiement, les pouvoirs conférés au président de l'Office national de la justice lui permettant de réattribuer des affaires entre juridictions, et les restrictions applicables à la publication des publicités politiques, notamment pendant les campagnes des élections européennes.
Les autorités hongroises ont confirmé leur intention de supprimer de la Loi fondamentale la possibilité de prélever une taxe spéciale en cas d'arrêts de la Cour de justice comportant des obligations de paiement et d'abolir le système de réattribution des affaires entre juridictions. La Commission salue ces initiatives et entend suivre de près la prise des mesures d'exécution qui s'imposent. Quant aux restrictions applicables à la publication des publicités politiques, le premier ministre Orbán a fait part, dans un courrier du 28 juin 2013, de la volonté de son gouvernement de répondre aux préoccupations exprimées par la Commission et de modifier la Loi fondamentale en ce sens. La Commission salue également cette volonté d'introduire les amendements nécessaires pour permettre aux médias privés de diffuser également de la publicité à caractère politique sur une base volontaire et gratuite et dans des conditions strictement égales pour tous les partis politiques. La Commission continuera de suivre de près cette question.
Sur la question plus large de l’État de droit, la Commission attend de la Hongrie qu'elle prenne dûment en compte l’avis rendu le 17 juin 2013 par la commission de Venise et qu'elle y réponde en totale conformité avec les principes, les règles et les valeurs de l'Union européenne et du Conseil de l'Europe
La Commission a demandé aux autorités hongroises d’engager un dialogue politique avec le Parlement européen afin de donner suite aux conclusions de la présente résolution.
Concernant l'établissement d'un nouveau mécanisme permettant d'appliquer efficacement l'article 2 du TUE: la Commission considère que le respect de l’État de droit est fondamental pour l’Union, et demande à toutes les institutions de l’Union européenne, aux États membres et aux autres parties prenantes de s'engager dans un dialogue constructif sur cette question. Dans son discours sur l’État de l’Union prononcé au Parlement européen le 12 septembre 2012, le président Barroso a expressément invité à se doter «d'un arsenal mieux conçu» à cet égard.
La Commission engagera sa réflexion dans les mois à venir. La Commission estime qu’il y a lieu de recueillir les expériences acquises au travers d’un certain nombre d’initiatives déjà en cours. Parmi ces initiatives, on peut retenir le tableau de bord de la justice dans l’UE, présenté en mars, qui est un outil conçu dans le cadre du processus du semestre européen pour encourager des systèmes judiciaires efficaces, indépendants et de haute qualité en Europe. En outre, le mécanisme de coopération et de vérification pour la Roumanie et la Bulgarie constitue un autre élément dont des enseignements généraux peuvent être tirés. Le prochain rapport sur la lutte contre la corruption devra également être pris en considération dans cette réflexion. La Commission suit aussi avec attention la situation en ce qui concerne la liberté d’expression et des médias dans les États membres.
Un pouvoir judiciaire indépendant et performant est également d’une grande importance économique, en termes de sécurité juridique et de confiance des investisseurs. C’est pourquoi les recommandations par pays adressées dans le cadre du semestre européen invitent également certains États membres à prendre des mesures en vue d'améliorer et de renforcer leur système judiciaire. À côté du processus du semestre européen, les réformes judiciaires font également partie des programmes d’ajustement économique.
La Commission est convaincue que le respect de l’État de droit est un sujet qui exige que toutes les institutions de l’Union européenne travaillent en étroite collaboration, et est déterminée à assurer le suivi adéquat et constructif de la présente résolution. Au terme de ce processus de dialogue et de débat, la Commission présentera en temps voulu sa position sur de nouveaux instruments pour faire avancer le débat sur l’État de droit.
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